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CONSIDÉRATIONS 

SUR  LE  TABAC. 


Par  un  Député  Suppléant. 

La  vente  exclufive  du  Tabac  qui  continue 
de  s'exercer  au  nom  de  la  Nation ,  forme  un 
objet  de  revenu  de  trente  millions ,  de  je 
prouverai  qu'il  eft  facile ,  fans  blelfer  aucun 
intérêt ,  fans  changer  les  prix  actuels  ,  £c  fans 
augmenter  la  dépervfe  des  confommateurs,  dse 
le  porter  a  quarante. 

Avant  de  renoncer  à  un  produit  auffi-confîdé- 
xable ,  8c  que  héi  circonftances  préfentes  rendent 
fi  précieux  ,  il  eft  ncceiïaire ,  au  moins ,  d'exa- 
miner fi  cet  impôt  eft  réellement  contraire  aux 
principes  de  la  Conftirucion,  comme  on  cher- 
che à  le  perfuader;  s'il  eft  poflibîe  de  le  rem- 
placer par  d'autres  droits  qui  ne  préfente  ne  pa* 

A 


•    (  o 

des  înconvéniens  aiulî  .-graves  :  car  nous  ne 
voulons  pas  changer  pour  le  feul  plaifir  de 
changer  •  nous  voulons  changer  pour  être  mieux. 

Il  ne  fufh'c  donc  pas  de  nous  exagérer  Jes 
inconvéniens  de  ce  qui  exifte  ,  il  faut  encore 
les  comparer  avec  ce  que  nous  voulons ,  ce  que 
nous  pouvons  y  fubitituer  ;  car  pour  juger  ,  il 
faut  rapprocher  Se  comparer 

Promenons  donc  quelques  inftans  nos  regards 
fur  les  différens  modes  d'impofitions  indirectes 
qui  exifrent  en  Europe,  de  voyons  s'ils  font 
préférables  à  la  vente  exclufive  du  Tabac. 

J'écarte  d'abord  ici  toute  comparaifon  encre 
l'impôt  du  Tabac  &  les  importions  directes. 
Le  Comité  des  impofîticus  a  déjà  déclaré  qu'il 
croit  impolîible  d'affeoir  la  totalité  de  l'impôt  fur 
les  terres  ;  il  faut  donc  en  reporter  une  partie  fur 
les  confummations  :  ainli  ,  c'eft  entre  les  impoli - 
rions  indirectes  qu'il  faut  choiiir  •  &  ce  que  j'ai  a 
examiner  efc  de  fa  voir  fi  entre  les  importions 
iiidirect.es,  celle  du  Tabac,  maigre  fes  incon- 
vcinens,  n'eft  pas  encore  la  meilleure  &  la  mieux 
adaptée  aux  circonftances  dans  lefquelles  fe 
tio..v-e  la  Nation  françoife. 

Quelque  variés  que  foient  les  différens  mo- 
des de  perceprion  indirectes  inventés  par  ce 
qu'on  appelle  Le  génie  fifcal,  il  n'en  exifte  ce- 
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pendant  que  de  quatre  efpèces  j  je  ne  dis  pas  feule- 
ment en  France,  mais  dans  toute  l'Europe.  Droits 
à  l'entrée  du  Royaume  j  ils  peuvent  porter  in- 
distinctement fur  les  marchandises  de  toute 
efpèce  :  Droits  à  Centrée  des  Villes  ;  ils  portent 
plus  particulièrement  fur  les  vins,  les  boiiïons, 
les  beftiaux  >  le  bois  &  les  fourrages  :  Droits  à 
la  confommadon  j  tels  font  ceux  établis  furies 
vins  &c  autres  boitions  vendus  en  détail  chez 
les  cabaretiers  :  on  peut  rapporter  à  cette  même 
clafle  une  partie  des  droits  d'accife  établis  a 
la  fabrication  des  eaux~de-vie ,  de  la  bière,  &c, 
.Enfin  une  quatrième  efpèce  de  droits  font  ceux 
qui  fe  perçoivent  fur  le  commerce  intérieur  des 
.denrées  •  tel  eft  le  droit  de  gros  fur  les  vins  6c 
boiiTons  ;  tel  étoit  le  droit  anciennement  perçu 
en  France  à  la  vente  &  revente  des  marchan- 
dées de  toute  efpèce  \  tel  eft  encore  le  droit 
de  timbre  établi  en  Angleterre  fur  les  mar- 
chandifes. 

Les  droits  d'accife  ou  de  détail  qui  fe 
perçoivent  à  la  confommation,  quoique  très-mul- 
tipliés  en  Angleterre,  ne  font  pas  cependant  les 
mieux  adaptes  aux  principes  d'une  Conftitution 
-libre  :  ils  entraînent  nécelfairement  la  violation 
du  domicile ,  au  moins  d'un  certain  ordre  de 
citoyens  j  ils  exigent  un  concours  d'agens  très- 
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confidérabîe ,  des  frais  de  régie  exceflîvement 
chers  ;  ôc  quelle  que  foit  l'activité  des  prépofés , 
la  fraude  Ôc  l'infidélité  même  des  agens  fubal- 
ternes  enlèvent  toujours  une  grande  partie  du 
droit.  J'obferverai  accidentellement  ici  que 
la  fraude  n'a  pas  feulement  l'inconvénient  de 
diminuer  la  recette  du  Tréfor  public  :  elle 
établit  un  bénéfice  immoral  en  faveur  du  ci- 
toyen qui  trouve  moyen  de  fe  fouftraire  au 
droit;  elle  impofe  en  quelque  façon  une  amende 
fur  la  bonne  foi  ;  elle  établit  une  difpropor- 
tion  choquante  ôc  injufte  dans  la  même  ef- 
pèce  de  commerce  ;  enfin  elle  accoutume  le 
peuple  à  l'inobfervance  ôc  au  mépris  des  loix , 
a  préférer  fon  intérêt  à  fes  devoirs  j  l'intérêt 
particulier  à  l'intérêt  général  ;  elle  met  un  efprit 
anti-focial ,  anti  patriotique  à  la  place  de  l'efprit 
public  ;  ôc  ce  n'eft  pas  le  moindre  inconvénient 
des  droits  d'accife  ôc  des  droits  fur  les  confom» 
mations  en  général. 

Les  droits  d'entrée  des  Villes  ont  une  partie 
des  mêmes  inconvéniens  ;  ils  en  ont  de  plus  graves 
encore.  Ils  tranfportent  la  perception  du  droit 
dans  le  lieu  où  les  hommes  font  réunis  en  fo- 
ciété  nombreufe  ;  où  le  moindre  mouvement 
populaire  interrompt  la  perception  Ôc  expofe 
le  percepteur.  La  force  publique  doit  en  géné- 
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ïal  éviter  de  fe  compromettre  avec  la  multi- 
tude, 8c  fes  fcicccs  ne  font  afTurés  qu'autant 
quelle  s'adrefle  à  des  individus  ifolés.  Une 
partie  d'ailleurs  des  Villes  de  France  font  ab- 
folument  ouvertes;  dans  la  plupart  on  a  été 
obligé  d'accorder  au  percepteur  la  faculté  de 
fuivre  la  denrée  jufque  dans  le  domicile  du 
confommateur  :  le  droit  d'entrée  s'eft  ainfi  trans- 
formé en  un  droit  d'accife  ;  enforte  qu'il  n'exifte 
point ,  à  proprement  parler ,  de  droits  d'entrée 
dans  le  plus  grand  nombre  des  villes  du  Royau- 
me. Je  n'entends  pas  inférer  de  là  qu'il  faille- 
renoncer  à  toute  perception  à  l'entrée  des  villes  , 
ni  même  à  tout  droit  d'accife  :  il  faut  en  conferver 
puifqu'ils  font  nécefiTaires  ;  mais  ils  doivent  être 
affis  fur  des  bafes  modérées ,  8c  peut-être  même 
ne  doit-on  y  avoir  recours  qu'autant  qu'on  a 
épuifé  les  modes  de  perception  plus  doux  >  moins 
dangereux  8c  plus  conformes  aux  principes 
fondamentaux  de  la  Conflitution. 

Les  droits  établis  à  l'entrée  du  Royaume  % 
lorfquils  fe  perçoivent  à  l'extrême  frontière,  ne 
font  pas  fufceptibles  des  mêmes  objections.  La 
plus  grande  partie  de  ces  droits  ne  portent 
que  fur  le  commerce  8c  fur  l'induftrie  étrangère  : 
ils  ne  mettent  point  habituellement  les  habitans 
d'un  même  Royaume  dans  une  efpèce  d'état 
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de  guerre  les  uns  avec  les  autres  ;  iîs  n'arment 
pas  le  plus  fouvent  des  citoyens  françois  contre 
des  citoyens  françois  ;  enfin  la  nature  de  ces 
perceptions  eft  telle,  qu'elles  laifient  dans  un  état 
de  paix  &  de  tranquillité  tous  les  citoyens  de 
rinecrieur  du  Royaume,  qui  payent,  fans  s'en 
appercevoir  ,  un  léger  renchériffement  fur  les 
objets  de  leur  confommation. 

La  régie  de  ces  droits  n'eft  pas  non  plus 
rrès-dîfpendieufe.  Elle  exige,  à  la  vérité,  une 
garde  extérieure  nombreufe  :  mais  dans  le  fiftè-» 
me  de  prohibition  adopté  par  toutes  les  puif- 
£mces  de  l'Europe;  fifteme  dont  la  réforme  eft 
deftinée  à  des  ficelés  plus  éclairés ,  cette  garde 
femb'e  être  devenue  nécelfaire  pour  protéger 
nos  manufactures  &  notre  induftrie  j  elle  auroit 
lieu  pour  maintenir  les  prohibitions  ,  quand 
même  il  n'y  auroit  aucun  droit  d'entrée  de  de 
fortie  &  c'eft  dans  ce  fens  que  l'on  peur 
dire  que  ces  droits  ne  font  pas  d'une  régie 
difpendieufe. 

Malheureufement  on  ne  peut  pas  efpérer 
d'en  tirer  un  produit  considérable  ,  parce  qu'on 
a  toujours  regardé  comme  d'une  politique  ne- 
ce  ffaire  de  favorifer  l'importation  des  matières 
premières  qui  viennent  alimenter  l'indu-ftrie 
nationale ,  &  fur-tout  parce  qu'un  droit  trop 
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fort  feroit  deftru&if  de  lui-même  &  repoulFe- 
roit  la  denrée  *fur  laquelle  il  doit  porter. 

On  ne  pourroic  efpérer  un  produit  confidérable 
fur  les  droits  de  traites  ou  d'entrée  du  Royaume 
qu'autant  qu'il  exifteroit  une  marchandife  qui, 
à  la  fois,  ne  feroit  pas  d'une  nécefïité  première 
de  iudifpenfable ,  mais  que  l'habitude  &  la 
fantaifîe  auroient  cependant  rendue  néceffaire  ; 
qui  ne  croîtroit  pas  dans  Je  Royaume  Se  qu'on 
ne  pourroit  fe  procurer  qu'en  la  tirant  du 
dehors. 

Le  tabac  réunit  tous  ces  avantages  ^  &  c'efi: 
par  cette  raifon ,  qu'entre  les  mains  de  la  ferme 
générale ,  il  eft  devenu  le  plus  important  de  nos 
droits  de  traites. 

Que  Ton  ne  croye  pas  que  c'eft  par  erreur 
que  j'aflimile  ici  l'impôt  du  Tabac  aux  droits 
de  traites  de  que  je  confonde  un  droit  d  entrée 
du  Royaume ,  avec  une  vente  excluir/e.  La 
différence  entre  ces  deux  genres  d'impofitions 
eft  beaucoup  moindre  qu'on  ne  penfe  &  je 
me  trouve  obligé  de  pofer  ici  les  limites  qui 
les  diflinguenc. 

Je  dis  d'abord  que  l'impôt  du  Tabac  eft  vé- 
ritablement un  droit  d'entrée  du  Royaume.  Et 
en  effet ,  fi  un  particulier  veut  faire  entrer 
du  Tabac  de  l'étranger,  il  en  obtient  aifément 
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la  ftcuîté  ,  en  payant  le  droit  d'entrée.  Mais  il 
ne  lui el  Mis  d'en  fiire  ufage  que  pour  fa 
coin  nâffl  rton  j  il  ne  peut  en  faire  commercé, 
n:  le  iéVèncke  publiquement ;  &:  ceft  ici  que 
le  droit  cTetïtrée  fe  trouve  modifié  par  le  droit 
de  vente  cxcfniyè  accordé  au  percepteur  :  enforte 
que  la  vente  excîufîvô  n'eft  véritablement  qu'un 
moyen  d'à  durer  le  droit  Centrée. 

Je  pourroifi  pouffer  plus  loin  cette  compa- 
raifon  ,  ôc  faire  voir  qu'un  grand  nombre  de 
marchand! -es  que  l'on  regarde  comme  feule- 
ment aiiujetres  à  un  droit  d'entrée  de  Royaume, 
font  réellement  foumifes  à  une  vente  exclufive 
exercée  par  uri  petit  nombre  de  particuliers. 

Tout  habitant  de  Paris ,  par  exemple  ,  peut 
faire  venir  du  fucre  &  du  café  pour  fa  con- 
femmation  :  il  eH;  en  règle  quand  il  a  paye 
les  droits  d'entrée  ;  mais  il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis d'en  faire  commerce.  Ce  droit  appartient 
exciufîvcment  à  quelques  communautés  ,  à 
quelques  corporations  relies  que  les  épiciers  , 
les  limonadiers  Sec,  Je  fuis  loin  de  me  ren- 
dre I'apologifre  de  ces  fortes  de  privilèges 
excluuYs}  je  cherche  feulement  a  faire  fentir  en 
auoi  confifte  la  différence  d'un  droit  d'entrée 
dfu  Pwoyaurne  &  d'un  commerce  exclufif.  Je 
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cherche  fur  tout  à  faire  voir  que  nous  fommes 
environnés  de  privilèges  de  cette  efpèce ,  beau- 
coup plus  onéreux ,  beaucoup  moins  conformes 
aux  principes  de  la  Conftitution ,  puifqu'ils 
s'exercent  au  profit  de  quelques  individus  j  de 
quelques  corporations  particulières ,  Se  dont  ce- 
pendant perfonne  ne  fe  plaint,  dont  perfonne 
même  ne  s'apperçoit  :  Or  de  quel  avantage 
n'éft-il  pas  pour  un  Gouvernement  de  pouvoir 
fe  procurer  quarante  millions  de  revenus  par  des 
moyens  au0i  fîmples ,  auili  doux  ,  aufli  faci- 
les ? 

Je  demande  pardon  de  reproduire  les  mêmes 
idées  fous  différentes  formes,  mais  je  ne  dois 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  éclairer  la  déli- 
bération de  l'Alfemblée  Nationale.  Non  feule- 
ment le  Tabac  peut  être  envifagé  comme  un 
droit  de  traites,  c'eft  à-dire  comme  un  droit 
d'entrée  du  Royaume  ;  il  peut  être  encore 
confidéré  comme  un  droit  d'entrée  des  Villes  : 
car  les  neuf  dixièmes  des  ventes  en  Tabac  fe 
font  dans  les  Villes  &  dans  les  gros  bourgs  j 
Se  la  où  fe  fait  la  vente ,  là  eft  réellement 
établi  l'impôt  &  fa  perception.  Or  quel  eft 
l'inconvénient  que  je  reprochois  tout-à-l'heure 
aux  droits  d'entrée  des  Villes  ?  Celui  de  placer 
la  perception  dans  le  lieu  où  des  hommes  réu* 
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nis  en  fociété  nombreufe  font  plus  difficiles  à 
foumettre  aux  formalités  de  la  perception  j  où 
elle  peu:  être  troublée  par  la  feule  impatience 
qu'excitent  les  déclarations,  les  retards  &  les 
contradictions  qu'elles  entraînent.  L'impôt  du 
Tabac  n'en:  fujet  à  aucun  de  ces  inconv^niens. 
Il  fe  lève  à  la  vérité  dans  les  Villes  prefqif au 
moment  de  la  confommation;  j'accorderai  même 
fi  l'on  veut,  que  c'eft  un  droit  d'accife.  Mais  je 
dis  en  même-rems  qu'il  eft  le  meilleur  de  tous  les 
impôts  de  ce  genre ,  parce  que  la  force  qu'on  eft 
obligé  d'employer  pour  le  protéger  eft  placée  à 
l'extrême  frontière  du  Royaume }  que  ce  n'eft 
pas  même  fur  des  citoyens  françois  qu'elle 
s'exerce  &  que  fa  perception  ne  peut  cp^uver 
que  des  réilfhnccs  partielles  3  toujours  faciles 
à  vaincre.  Ainfi  de  quelque  manière  qu'on 
envifage  le  Tabac  ,  foit  qu'on  le  confidère 
comme  un  droit  d'entrée  des  villes  ,  foit 
qu'on  le  confidtre  comme  un  droit  de  con- 
fommarion  ,  ou  comme  un  droit  d'enrrée  du 
Royaume  5  il  eft  préférable  à  tous  ceux  qu'on 
pourroit  propofer  d'établir  fur  les  confomma- 
tions. 

Je-  n'ai  intention  de  cliiTimuler  aucun  des 
reproches  que  l'on  peut  faire  &c  que  l'on  a  fait 
à  l'impôt  du  tabac.  On  a  réclamé  ,  de  avec 
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grande  raifon  ,  contre  la  rigueur  du  Code  pénal, 
relatif  à  la  contrebande.  Ces  Loix  font  bien 
dignes  fans  doute  de  lepoque  qui  les  a  vu 
naître  :  mais  plus  elles  font  rigoureufes  ,  plus 
on  doit  éviter  d'en  charger  le  rableau  par  des 
exagérations.  Pourquoi  appeler  le  Code  du  tabac 
un  Code  de  mort ,  tandis  qu'à  l'exception  d'une 
feuje  loi  rendue  dans  des  tems  de  trouble  &  de 
défordre ,  qui  a  été  repouifée  par  prefque  tous 
les  Tribunaux,  Se  dont  les  RégiiTeurs  du  droit 
n'ont  jamais  ofé  fe  prévaloir,  la  peine  de  mort 
n'a  jamais  été  prononcée  contre  la  contrebande 
en  tabac  ?  Si  les  fraudeurs  s'arment  &  s'attrou- 
pent ;  s'ils  exercent  des  violences  ;  s'ils  trou- 
blent l'ordre  focial ,  ils  doivent  être  punis  re- 
lativement à  la  nature  des  délits  qu'ils  ont 
commis ,  &  tel  eft  en  effet  l'efprit  des  Règle- 
mens  :  ou  plutôt  la  régie  du  Tabac  n'en  connoît 
point  de  particuliers  j  elle  ne  s'appuye  que  fur 
les  Ordonnances  qui  forment  le  droit  commun 
du  Royaume.  Suffiroit-il  donc  pour  être  en 
droit  de  commettre  toutes  fortes  d^excès  avec 
impunité  ,  de  tranfporcer  du  tabac  de  contre- 
bande ?  C'eft  au  contraire  ajouter  un  crime 
à  une  infraction  à  la  loi ,  &  en  fuppofant  que 
ce  ne  foit  pas  un  motif  pour  aggraver  la  peine  , 
ce  n'en  eft  pas  un  certainement  pour  la  diminuer. 
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Je  le  demande ,  au  furplus ,  quoi  !  parce  que  fous 
les  p:c:éJens  règnes, à  des  époques voifînes  del'é- 
t;  diflfemefct  de  l'impôt  du  Tabac  ,  dans  des  tems 
où  les  droits  des  citoyens  étoient  méconnus  5  il  a 
été  rendu  des  Règlements  trop  févères  ,  on  renon- 
cerez aujourd'hui  a  un  revenu  de  3  5  à  40  mil- 
lions ;  &  pour  foulager  trois  millions  au  plus 
de  citoyens  qui  ufent  du  tabac,  on  grève- 
roit  de  droits  onéreux  vingt -utl  millions  d'ha- 
bitans  qui  n'en  confomment  pas?  N'eft-il  pas 
beaucoup  plus  raifonnable  de  changer  le  Règle- 
ment ,  de  le  remplacer  par  des  Loix  plus  dou- 
ces ,  ôc  de  concilier  ainfi ,  ce  qu'exige  la  fureté 
du  droit,  avec  ce  que  réclame  l'humanité? 

Les  commiflîons  ont  déjà  difparu  ;  les  vifues 
domiciliaires  font  abolies  ;  elles  ne  fubfîftent  plus 
par  le  fait  que  dans  les  cas  où  ellesfont  ordonnées 
par  les  Municipalités:  que  l'Affemblée  Nationale 
ajoute  encore  à  ces adouciiTemens,  &  j'ofe  garantir 
qu'il  n'en  réfutera  pas  une  diminution  de  10  pour 
cent  dans  le  produit  du  droit;  fur- tout  fi  comme 
je  le  propoferai,  on  diminue  le  prix  du  Tabac. 

Je  conviens  que  fi  cet  impôt  eft  confervé  ,  il 
faudra  des  Commis  pour  repoufler  la  contre- 
bande ;  mais  ces  Commis  ne  feront  placés  qu'à 
l'extrême  frontière  &  a  l'entrée  des  grandes 
villes ,  &  il  ne  s'y  feroit  pas  moins  des  vifues 
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peur  les  droits  de  traites  Se  d'entrée  ,  quand  le 
tabac  n'exifteroit  pas.  Je  conviens  encore  que 
pour  la  confervation  du  tabac  ,  comme  pour 
celle  de  tous  les  autres  droits  ,  il  fera  nécef- 
faire  de  donner  foi  en  Juftice  aux  Procès -ver- 
baux rédigés  par  les  Employés ,  lorfqu'ils  auront 
rempli  toutes  les  formalités,  preferites.  Mais 
cette  confiance  que  la  Loi  accorde  à  deux  Em- 
ployés pour  la  confervation  des  droits  de  la 
Nation  ,  elle  l'accorde  à  un  feui  Mefiier ,  à  un 
feul  Garde-bois  pour  la  confervation  des  pro- 
priétés particulières. 

L'imagination  auroit  beau  jeu  ,  fans  doute  , 
fi  elle  vouloit  s'exercer  fur  les  abus  auxquels 
peut  donner  lieu  la  Garde  des  bois ,  des  moif- 
fons  ,  des  fruits  ,  des  vendanges.  Rien  ne  fe- 
roit  plus  facile  que  de  faire  un  tableau  élo- 
quent,  effrayant  au  moins,  des  vexations  que 
cette  furveillance  peut  occafionner.  L'homme 
fage  ,  celui  qui  voit  fans  exagération  comme 
fans  pallions  ,  en  concluera  peut-être  que  le 
Code  des  Eaux  8c  Forêts  exige  une  réforme  ; 
que  ceux  auxquels  la  Garde  des  bois  eft  con- 
fiée ,  doivent  être  aifujettis  à  une  furveillance 
particulière  ;  mais  certainement  il  n'en  cons- 
eillera pas  qu'il  faille  abandonner  au  bri- 
gandage les  propriétés  publiques  &  privées  : 
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parce  que  l'homme  fage  fait  que  perfonne  ne 
cukiveroit ,  que  perfonne  ne  femeroit  ,  s'il  n'a- 
voit  la  certitude  de  recueillir  paifiblement  le 
truie  de  fon  travail  •  que  la  garantie  des  pro- 
priétés e(t  le  premier  des  devoirs  des  Gouver- 
nemens  \  que  fans  cette  garantie  il  n'exiîleroit  plus 
de  fociété,  Se  que  les  Nations  ne  feroient  plus  que 
des  hordes  de  fauvages.  Ces  réflexions  s'appliquent 
naturellement  à  l'impôt  en  général  ,  qui  eft  la 
propriété  commune  ,  la  propriété  nationale  ;  & 
la  Loi  ainii  que  la  force  publique  ,  ne  peuvent 
pas  protéger  d'une  manière  moins  efficace  ce  qui 
appartient  à  tous  ,  que  ce  qui  appartient  à  chaque 
individu  en  particulier. 

Un  Membre  de  l'Alfemblée  nationale,  bien 
connu  par  fon  patriotifme  &"  par  fes  lumières 
(  M.  d'ALlarde  )  ,  trompé  fans  doute  par 
de  faux  expofés  &  par  des  mémoires  infi- 
dèles, a  prétendu  dans  une  opinion  imprimée, 
que  les  frais  de  Régie  du  tabac  étoient  de  37' 
pour  cent.  Qu'il  me  permette  de  l'éclairer  lue 
un  fait  :  puifque  les  connoiiîances  dont  il  a  fut 
preuve  en  matière  de  finances  n'ont  pu  le  défen- 
dre d'une  erreur,  il  feroit,  à  plus  forte  rai  fon  , 
poiTible  que  d'autres  p§r  fonnes  moins  intimités 
y  tombaient  comme  lui. 

Dans   tout  commerce    il  faut  diftinguer  , 
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i°.  le- prix  de  la  matière  première;  i°.  le  prix 
de  la  main  d'œuvre  ;  30.  le  bénéfice  du  Fabri- 
quant ;  40.  le  bénéfice  du  Marchand;  50.  le 
bénéfice  du  Dérailleur.  C'eft  de  ces  difFérens 
prix  réunis  que  fe  compofe  la  valeur  de  chaque 
efpèce  de  marchandife.  Si  cetre  marchandife 
eft  fujette  à  des  droits  ;  fi  ces  droits  entraînent 
des  frais  de  Régie  ,  ce  font  encore  de  nouvelles 
valeurs  qui  s'ajoutent  à  fon  prix  :  car  à  quel- 
qu'époque  que  le  droit  foit  impofé  ,  par  quelque 
main  qu'il  foit  payé  ,  depuis  le  Cultivateur 
jufqu'au  confommateur ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
établi  fur  Ja  terre  même  ,  il  fe  convertit  toujours , 
au  moins  en  grande  partie ,  en  augmentation 
du  prix  de  la  denrée. 

En  appliquant  au  tabac  ces  coufidérations  gé- 
nérales ,  &  en  décompofant  la  valeur  qu'il  acquiert 
entre  les  mains  du  percepteur ,  on  reconnoîtra 
-aifément  que  cette  valeur  eft  formée  de  la  réu- 
nion d'un  prix  marchand  &  d'un  droit  ;  que  le 
droit  ne  commence  qu'au-delà  du  prix  mar- 
chand ;  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  que  le 
droit,  ne  confifte  que  dans  ce  que  le  confom- 
mateur paye  au-delà  de  ce  qu'il  payeroic  fi  le 
tabac  étoit  libre.  Il  faut  donc  retrancher  des  37 
pour  cent ,  que  M.  d'Alhrde  regarde  comme 
frais  de  Régie  du  ubac  ,  le  prix  du  tabac  en 
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feuiile  ,  les  frais  de  fabrication  ,  &  le  béné- 
fice légitime  &  naturel  que  feroit  tout  Com- 
merçant qui  fe  livreroit  à  ce  genre  de  com- 
merce &  d'indufuie. 

En  calculant  fur  ces  principes,  dont  l'évi- 
dence ne  peut  être  concertée,  non-feulement  on 
trouvera  que  les  frais  de  Régie  du  tabac  font 
modérés,  mais  je  foutiens  même  qu'ils  peuvent 
être  abfolument  nuls  dans  le  nouvel  ordre  de 
chofes  qui  va  s'établir*  c'eft-à  -  dire ,  qu'il  eft 
pofîible  de  faire  entrer  au  Tréfor  public  la  to- 
talité de  ce  que  le  confommateur  payera  au- 
delà  de  la  valeur  intrinsèque  du  tabac  fabri- 
qué ,  y  compris  le  bénéfice  marchand. 

Pour  prouver  cette  affertion  ,  j'obferverai  d'a- 
bord que  les  limites  qui  circonfcriront  défor- 
mais l'étendue  foumife  à  la  vente  nationale  du 
tabac  ,  en  fuppofant  que  cet  impôt  foit  con- 
fervé  ,  n'étant  a  v,  très  que  les  frontières  mf-me 
du  Royaume  ,  il  ne  faut  compter  pour  rien  , 
ou  prefque  pour  rien  ,  les  frais  de  Brigades  def- 
tinées  à  s'oppofer  à  l'introduction  :  car  ces  Bri- 
gades, comme  je  l'ai  déjaobfervé,  n'en  exifte- 
roient  pas  moins  pour  protéger  le  Commerce  & 
les  Manufactures  ,  pour  maintenir  les  prohi- 
bitions ,  &:  pour  aiïiirer  la  perception  des 
droits  de  traites  fur  les  marchandifes ,  à*  l'en- 
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frce  &  à  là  fôrtie  du  Royaume.  Ainfl  quand 
même  on  partagerait  les  frais  de  Brigades  entre 
le  tabac  6c  les  traites,  toujours  feroit-il  vrai 
que  tout  ce  qui  porteroit  fur  le  tabac  ,  feroic 
en  économie  pour  les  traites ,  enforte  qu'il  n'y 
aurait  réellement  prefqu'aucune  augmentation 
de  dépenfe  pour  la  partie  du  tabac. 

A  l'égard  des  frais  de  fabrication  6c  de  régie 
intérieure  ,  je  dis  que  ces  frais  feront  nuls ,  tant 
qu'ils  n'excéderont  pas  ceux  que  feroit  le  Com- 
merce dans  fon  état  de  liberté.  Or  il  eft  certain 
que,  même  dans  l'état  actuel ,  les  Agens  du  fifc 
fabriquent  moins  chèrement  que  ne  fabrique  le 
Commerce  ,  &  qu'au  moyen  de  l'intérêt  qu'ils 
ont  de  në  laifler  aux  débitans  que  le  bénéfice 
le  pius  ftri&ement  nécetfaire  ,  il  efb  probable 
que  les  frais  de  revente  font  moindres  qu'ils  ne 
h  feroient  fi  la  vente  exclufive  n'exiftoit  pas.  U 
n'eft  peut-être  pas  imnolTible  de  perÉe&ionner 
encore  la  Régie  fous  ce  point  de  vue  ,  ôc  alors 
non-feulement  les  frais  de  Régie  du  tabac  fe- 
roient nuis,  mais  encore  une  partie  du  bénéfice 
marchand  tournerait,  foit  au  profit  du  Tréfor 
public ,  foit  au  profit  des  confommateurs. 

Mais ,  dit-on  ,  le  tabac  eft  un  privilège  ex- 
cîufif ,  &c  tout  privilège  efl:  aboli  ,  tout  ex- 
clusif eft  contraire  à  l'égalité  de  droits  que; 
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FAlfemblée  Nationale  a  confacrés,  &  qui  forme 
la  bafe  de  la  Conftitution  Françoife. 

C'eft  bien  abufer  des  mots ,  que  d'attacher  à 
la  vente  exclufive  du  tabac  l'idée  qu'enttaîne 
le  mot  de  privilège  exclulif.  Qu'eft-ce  qu'un 
privilège?  l'étymologie  du  mot  l'indique  afîez  j 
privata  Lex,  Or  une  convention  fociale  confen- 
tie  par  la  Nation  tonte  entière  ,  peut-elle  être 
regardée  comme  une  Loi  privée  ?  Que  l'on  ac- 
corde à  un  particulier  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
n'eft  pas  permis  à  tous  de  Faire  ;  voilà  le  privi- 
lège exciufif,  privata  Lex,  Mais  ce  qui  s'exerce 
au  nom  de  tous ,  pour  l'intérêt  de  tous ,  par  des 
Agens  choifis  par  tous,  n'eft  point  un  privilège  , 
privata  Lex  ;  c'en:  au  contraire  la  Loi  de  tous, 
publica  Lex, 

Cette  confufîon  ,  ou  plutôt  ce  renverfement 
de  toutes  les  idées ,  tient  à  ce  que  la  Nation 
s'étoit  accoutumée  à  s'ifoler ,  à  fe  regarder  comme 
féparée  du  Gouvernement  :  elle  ne  pouvoit  pas 
fe  perfuader  que  ce  qui  fe  faifoit  au  nom  du 
Roi  ,  fe  faifoit  au  nom  de  la  Nation  ,  &  les 
erreurs  du  miniftere  avoient  fouvent  fans  doute 
juftific  cette  diftin&ion  :  mais  aujourd'hui  que 
le  Monarque  n'eil  plus  chargé  d'exécuter  que 
la  volonté  nationale,  la  volonté  générale  ,  l'exer?. 
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cice  d'un  droit  réfervé  par  la  Nation  ne  peut 
plus  être  un  privilège. 

J'arrive  à  l'objection  la  plus  impofante  qu'oa 
ait  faite  contre  la  vente  exclusive  du  tabac; 
Cette  vente  9  dit -on  ,  ejl  incompatible  avec  la  ; 
culture  :  or  interdire  à  un  propriétaire  le  droit  de  \ 
cultiver  fon  champ  ,  comme  il  le  juge  à  propos  *  l 
cefi  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  \  c'efi  , 
attaquer  les  droits  de  l'homme  &  renverfer  la  bafe 
de  la  Conftitution \  Je  conviendrai  fans  peine  de 
la  vérité  du  principe ,  8c  je  l'appuyerai  moi- 
même  de  raifons  qui  me  paroifTent  fans  ré-, 
ue  'y  mais  je  nierai  les  conféquences. 
Oui  ,  fans  doute  ,  la  liberté  de  cultiver  ell 
incompatible  avec  la  prohibition  de  vendre  ; 
on  en  a  fait  la  funefte  expérience  en  Prufle» 
En  vain  s'eft-on  efforcé  dans  ce  Royaume  de- 
concilier  ces  deux  régimes  qui  fe  repoulTent; 
on  eft  arrivé  à  un  état  de  chofes  où  il  n'exif- 
toit  plus,  ni  produit  de  la  vente  exclufive  pout 
le  Tréfor  public ,  ni  liberté  de  cultiver  pout 
l'agriculture  ;  &  on  s'eft  enfin  vu  forcé  de  re- 
noncer à  une  régie  vexatoire,  intolérable ,  même 
dans  un  Gouvernement  arbitraire. 

Pendant  tout  le  tems  qu'a  duré  en  PruiTô 
cette  régie  monftrueufe,  nul  ne  pouvoit  cultive* 
du  tabac  fans  ien  avoir  fait  fa  déclaration  au£ 
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Agens  du  ftïc  <Sr  feins  eu  avoir  obtenu  la  licence^ 
Il  devoir  fpécifiec  dans  cetre  déclaration  le  nombre 
û'arpen? ,  pour  ainli  dire  le  nombre  de  plantes, 
que  fon  champ  devoir  contenir  ;  8c  cette  récolte 
qu;  fon  travail  avoit  fait  n/ure  n'étoir  point  à* 
fa  difpomion  j  elle  appartenoit  au  fife  qui  avoir 
le  droit  de  préférence  à  un  prix  convenu. 

L'étendue  du  terrein  cultivé  en  tabac  fe  trou- 
voit-elle  plus  confidérable  que  celle  qui  avoir 
été  déclarée?  le  Cultivateur  étoit  puni  par  une 
amende.  De:  voidns  envieux  a  voient-ils  ravagé 
fon  champ  ,  enlevé  une  partie  de  fa  récolte  ? 
il  en  etoit  comptable,  cv  il  étoit  double- 
ment ruiné,  ex  par  la  perte  du  fruit  de  fes 
lueurs,  &  p:tr  l'indemnité  que  le  nTc  impitoya- 
ble venoit  réclamer  pour  une  récolte  qui  n'exif- 
toit  p  1  u ^ .  Enfin  ,  le  Cultivateur  étoit  garant  des 
faits  même  de  la  Nature  :  il  avoir  cultivé,  donc 
il  avoir  récolté  j  tout  ce  qui  manquoit  à  l'éva- 
luation du  hic  avoit  été  détourné  :  relie  étoit 
la  manière  de  raifonner  en  Prutfe.  Si  c'eft-là 
ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  cultiver ,  une 
femblable  liberté  ne  convient  qu'à  des  Efclaves, 

Il  faut  donc,  ou  interdire  la  culture  du  tabac, 
ou  renoncer  à  la  vente  exclufive ,  de  je  me 
trouve  en  ce  moment  engagé  dans  une  grande 
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queftion  morale  &  politique.  Je  me  demande 
à  moi  -  même  s'il  eft  permis  à  une  Nation 
d'exercer  un  monopole,  Ôc  d'interdire  aux  indi- 
vidus l'exercice  du  droit  le  plus  facré  de  li 
propriété  ,  celui  de  cultiver  fon  champ  de  la 
manière  qu'il  le  juge  à  propos.  Certes,.  fi  l'im- 
pofition  du  rabac ,  quelqu'important  que  puiffe 
être  fon  produit  pour  l'intérêt  des  finances , 
.étoit  contraire  aux  Droits  de  l'Homme  ,  que 
TAlFemblée  Nationale  a  fi  courageufement  pro- 
clamés à  la  face  de  toure  l'Europe;  s'il  blefloiï 
les  principes  de  la  Conftitution  j  je  dirois  aux 
Repréfentans  de  la  Nation  :  le  premier  de  vos. 
devoirs  eft;  d'être  d'accord  avec  vous-mêmes  y 
d'être  conféquens  avec  vos  principes  j  rejettes 
donc  tout  ce  qui  peut  les  contrarier,  tout  ce 
qui  peut  les  bleiTer. 

Mais  déiSnilfons  d'abord  ce  que  c'eft  que 
l'impôt. 

L'impôt  en  général ,  eft  l'abandon  que  tous 
les  intéredés  à  la  fureté  publique  font.  librement 
d'une  partie  du  fruit  de  leur  propriété  ,  pour 
contribuer  aux  dépenfes  communes  de  l'afTocia- 
tion  ,  notamment  à  l'entretien  de  la  force  publia, 
que  ,  qui  protège  &  qui  garantit  toutes  les 
Propriétés  paiciculières.  Je  dis  un  partage  faîc 
librement ,  parce  que  perfonne  ne  peut  être  dé* 
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pouillé  d'aucune  portion  de  fa  propriété  ,  que  de 
fbn  confentement  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que 
TAflemblée  Nationale  à  mis  au  nombre  des 
Droits  de  l'Homme  celui  de  confentir  l'impôt. 

Mais  fi  les  hommes  peuvent ,  foit  par  eux- 
mêmes  ,  foit  par  leurs  Repréfentans ,  fe  dé- 
pouiller d'une  partie  de  leur  propriété  ;  fi  ce 
confentement  volontaire  n'attaque  pas  les  Droits 
de  l'Homme  ;  pourquoi  la  renonciation  volon- 
taire, a  telle  ou  telle  efpèce  de  culture,  l'atta- 
queroit-elle  davantage?  Le  droit  que  chacun  a 
de  cultiver  fon  champ  ôc  de  l'employer  à  tel 
ufage  qu'il  juge  â  propos ,  eft-il  plus  facré  que 
Je  droit  de  propriété  ?  ou  plutôt  n'eft  -  il  pas 
évident  qu'il  en  dérive  ,  qu'il  n'en  efl:  qu'une 
application  !  Si  donc  on  peut  renoncer  au  prin- 
cipe ,  on  peut  renoncer  à  la  conféquence  :  &  ce 
feroit  attaquer  la  liberté  Nationale  elle-même , 
que  de  marquer  ainfi  les  bornes  qu'elle  ne  peut 
franchir.  La  prohibition  de  la  culture  n'attaque 
donc  ni  les  Droits  de  l'Homme,  ni  les  bafes  de 
la  Conftitution  j  &  l'impôt  du  tabac  eft  ,  comme 
tous  les  autres ,  un  partage  ,  un  facrifice  volon- 
taire d'une  partie  du  produit  de  la  propriété. 

Mais  cette  culture  à  laquelle  quelques  per- 
fonnes  attachent  un  fi  grand  prix ,  une  fi  grande 
importance  y  à  laquelle  on  veut  facrifiçr  un 
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impôt  de  30  à  40  millions,  eft-elle  donc  fi 
avantageufe  au  Cultivateur  &  fi  profitable  à  la 
chofe  publique? 

Ou  il  faut  renoncer  a  tout  ce  que  nous 
avons  regardé  jufqu'ici  comme  évident ,  ou  il 
faut  convenir  que  dans  l'état  de  liberté ,  il  doit 
s'établir  très-promptement  une  forte  d  équilibre 
entre  les  avantages  attachés  aux  différens  genres 
de  culture.  Je  fuppofe,  par  exemple,  que  dans 
une  Province  quelconque  ,  la  culture  du  feigîe 
fût  plus  avantageufe  que  celle  de  l'orge  ,  il 
feroit  impofîible  qu'elle  le  fût  long  -  rems  : 
car  bien -tôt  les  Cultivateurs  ,  qui  en  feroient 
avertis  par  le  changement  des  prix  9  diminue- 
roient  en  proportion  leur  culture  en  orge  , 
pour  fe  livrer  a  celle  du  feigle  \  &  cela  3  jufqu'à 
ce  que  l'équilibre  fût  rétabli  entre  les  deux 
cultures ,  8c  que  les  avantages  entre-elles  fufient 
exactement  balancés.  L'abondance  ou  la  pénurie 
de  certaines  récoltes  ,  l'imprudence  des  fpé^ 
éulations  particulières ,  établi (Tent  bien  quelques 
ôfcillations  dans  les  prix ,  quelques  préférences 
momentanées  en  faveur  de  certaines  cultures  ; 
mais  le  tems  égalife  tout  ;  &  le  principe  n'en 
efl:  pas  moins  rigoureufement  vrai,  La  culture 
du  tabac  en  France ,  dans  le  cas  où  elle  devien- 
4roit  libre  ,  ne  pourroit  donc  être  plus  avan- 
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tageufè  que  les  autres  cultures  ^  que  dans  î$ 
premier  inlTant  ;  êc  cet  avantage  -  même  cli 
douteux  }  car  en  matière  de  culture  8c  d^ 
commerce,  les  fpéeulations  les  plus  avantageufes 
celTent  de  l'être  ,  lorfqu'un  trop  grand  nombre 
de  perfbnnes  s'y  livrent  à-la-fois.  Mais  ce  qui  doit 
le  plus  effrayer,  c'eft  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  fpéeulations  exagérées  feroient  faites  aux 
dépens  de  la  culture  du  bled  :  nous  aurions  du 
tabac  à  vil  prixj  mais  nous  rachèterions  cet 
avantage  par  une  augmentation  de  prix  du  bled  j 
nous  acquérerions  le  fuperflu  aux  dépens  du 
nécelïaire.  Ces  craintes  ne  font  point  chimé- 
riques :  un  arpent  de  terre  de  bonne  qualité 
fournit  à  peine  un  boucauk  de  tabac  du  poids 
d'un  miilier.  Ainfî  9  quand  on  ii'évalueroit  la 
confommation  du  Ro/aume  qu'à  trente  mille 
boucaults*,  ce  feroit  trente  mille,  arpents  qu'on 
retireroit  de  la  culture  du  bled ,  &:  c*tnt  cin- 
quante mille  feptiers  de  bled  qu'on  retranche-; 
roit  de  la  nourriture  du  peuple  :  car  quoiqu'on 
çn  puitfe  dire  ,  toute  terre  propre  à  la  culture 
du  tabac ,  eft  propre  à  celle  du  bled  ou  au 
moins  du  feigle.  Je  laiîTe  à  juger  des  confé- 
quences. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  même  ,  contre 
çoute  apparence 3  je  pourrois  dire  contre  toute 
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.évidence ,  que  la  culture  du  tabac  pût  être , 
même  à  la  longue ,  plus  avantageufe  qu'une 
autre  culture  à  ceux  qui  s'y  livreroient  \  quand 
qn  poiteroit  à  10  pour  cent  cet  avantage, 
voyons  quel  en  feroit  l'objet  conlîdéré  en 
maffe  pour  tout  le  Royaume. 

La  coafommarion  de  tabac  en  feuille  dans 
le  Royaume  eft  de  24  millions  de  livres  environ, 
ou  de  24  mille  quintaux  :  fuppofons  que  dans 
l'état  de  liberté  la  coufommation  augmente 
d'une  moitié  en  fus,  qu'elle  s'élève  à  36  mille 
quintaux,  &  que  la  totalité  foit  fournie  par 
les  cultivateurs  du  Royaume.  Cette  quantité 
totale  ,  évaluée  à  1 5  liv.  le  quintal ,  donnera 
un  produit  brut  de  5,400,000  liv.  :  mais,  comme 
je  viens  de  l'obferver ,  cette  culture  en  rempla- 
cera une  autre  qui  auroit  donné,  à  10  pour 
cent  près  ,  le  même  bénéfice.  Ainli  en  portant 
tout  au  plus  haut ,  la  liberté  de  cultiver  du 
tabac  ne  procureroit  aux  cultivateurs  du  Royau- 
me qu'un  avantage  de  540,000  liv.  Orqu'eft-cç 
qu'une  différence  aufli  modique  pour  un  Royau- 
me qui  produit  pour  plus  de  4  milliards  de 
productions  annuellement  renailTantes  ?  qu'eft-ce 
que  ce  facritice ,  lorfqu'on  le  compare  avec 
J'avantage  d'un  impôt  volontaire  qui  ne  porte 
r)oint  fur  une  denrée  de  néceflité  première  y 
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qui  n'exige  d'autres  développemens  de  force 
Se  de  moyens  que  ceux  qui  font  déjà  néceffaires 
pour  la  sûreté  du  Commerce  National  pour 
l'intérêt  des  Manufactures ,  &  qui ,  par  confé- 
quent ,  peut  fe  percevoir  fans  frais  de  régie. 

J'ai  complètement  détruit ,  du  moins  je  le 
crois,  les  objections  capitales  qu'on  peut  faire 
contre  l'impoiîtion  du  tabac  \  il  m'en  refte  une 
feule  à  difeuter,  qui  n'efl:  point  une  objection 
contre  l'impoiltion  en  elle-même,  mais  une 
objection  relative  aux  circonftances  particulières 
à  certaines  Provinces.  Ce  n'eft  point  parce  que 
l'impôt  du  tabac  attaque  les  Droits  de  l'Homme 
êc  la  liberté  des  Citoyens  ;  ce  n'eft  point  parce 
qu'il  eft.  contraire  aux  principes  de  la  Confti- 
tution  qu'on  s'efforce  de  le  repoufTer  &  de  le 
proferire  :  ces  motifs,  il  faut  en  convenir,  ne 
font  que  le  prétexte.  La  véritable  raifon  eft 
que  l'impôt  du  tabac  n'exifte  que  dans  une 
partie  du  Royaume  ,  que  les  Départemens  Beî- 
giques  &  Alfaciens  n'y  font  point  afTujétis  r 
qu'ils  jouififent  de  la  liberté  de  la  culture  ^  & 
qu'ils  fe  portent  aux  plus  grands  efforts  pour  la 
conferver. 

J'obferverai  d'abord  que  les  Département 
Alfaciens  &  Belgiques  ne  trouvent  aujourd'hui 
de  fi  grands  avantages  dans  la  culture  du 
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tabac  que  parce  qu  elle  eft  un  privilège  auquel 
les  Départemens  voifins  ne  participent  point  \ 
que  parce  qu'ils  ont  la  facilité  d'approvifionner 
les  Départemens  fournis  à  la  vente  exclufive ,  & 
que  la  valeur .  de  leur  tabac  fe  trouve  ainfî 
groflie  d'une  partie  du  prix  de  l'impôt.  La  li- 
berté de  cultiver  le  tabac ,  devenue  générale  , 
anéantira  ce  bénéfice  illicite  3  ou  plutôt  elle 
anéantira  la  culture  elle-même  dans  les  Dé- 
partemens qui  en  jouiflent  aujourd'hui  ;  car  le 
tabac  ne  réuflit  que  dans  les  climats  chauds; 
celui  qui  croît  dans  les  climats  froids  eft  fans 
force  &  fans  qualité  :  ce  n'eft  donc  pas  dans 
les  Départemens  du  nord  de  la  France  que  la 
culture  du  tabac  doit  profpérer ,  qu'elle  doit, 
s  établir  Se  fe  fixer,  dans  la  fuppofition  d'une 
culture  &  d'un  commerce  libres  j  elle  regagnera 
les  climats  &  les  terreins  que  la  nature  lui  a 
préparés,  où  elle  profpéroit  avant  l'etabliflement 
de  la  vente  exclufive  ,  c'eft-à-dire ,  Clarac  , 
Tonneins,  Turenne,  lieux  jadis  renommés  par 
la  qualité  des  tabacs  ,  &  en  général  toutes  les 
terres  profondes  &  légères  des  Départemens 
méridionaux.  C'eft  donc  avec  grande  raifon 
qu'un  membre  de  l'AfTemblée  Nationale  a  dit, 
le  23  Avril  dernier  à  la  Tribune  *,  »  La  culture 
»  du  tabac  eft  détruite  à  compter  de  ce  jour, 
$»  M.  Dupont  de  Nemours. 
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&  par  un  Décret  de  la  Providence ,  dans  Te^ 
v  Départemens  Alfaciens  &  Belgiques  }  car  ou. 
s>  elle  fera  établie  dans  tout  le  Royaume  % 
»  Se  alors  ils  ne  pourront  la  foutenir  j  ou  elle 
r>  fera  proferite  dans  tout  le  Royaume,  &  iU 
m  ne  pourront  la  conferver  ce. 

Les  Départemens  Alfaciens  &  Belgiques  pré-, 
tendroieni-ils dans  l'oppofition  qu'ils  femblent 
mettre  à  l'impôt  du  tabac,  fe  conferver  à  eux 
feuls  le  privilège  exclufif  de  cette  culture  » 
comme  ils.  en  ont  joui  jufqu'ici  ?  On  ne  peut, 
pas  le  fuppofer  :  la  renonciation  libre  &  volon-. 
taire  que  les  anciennes  Provinces  de  France 
ont.  faite  à  leurs  privilèges  par  leurs  Repréfeiv- 
tans  ,  l'anéantiiTement  des  Provinces  elles- 
mêmes  qui  pouvoient  les  réclamer ,  ne  per~- 
mettent  pas  de  le  penfer.  Tous  les  habîtans  de 
la  France  font  aujourd'hui  égaux  en  droits  y 
il  n'exifte  plus  d'Alfaciens  ,  ni  de  Belges  j  il 
n'exifte  que  des  Citoyens  François ,  8c  ce  qui» 
eft  permis  aux  uns  ne  peut  être  défendu  aux' 
autres.  Cependant  fi  l'Aflemblée  Nationale  trou-, 
voit  des  difficultés  trop  majeures  à  fupprimer 
fubitement  Se  dans  une  même  année  la  culture 
du  tabac  dans  les  Départemens  Alfaciens  & 
Belgiques  :  voici  le  plan  qu'on  pourroit  fuivre 
pour  opérer  graduellement  cette  fitppreflion. 

On  commenceroit  par  limiter  pour  l'année 


prochaine  la  quantité  d'arpens  qui  feroient 
Cultivés  en  tabac  ,  dans  toute  l'étendue  des  Dé- 
p artemens  Alfaciens  8c  Belgiques  :  la  distribution 
de  cette  culture  fe  feroit  par  Département  & 
par  Diftricl:,  de  manière  que  chaque  ParoilTe 
cultivât  Tannée  prochaine  une  quantité  de  tabac, 
à-peu-près  égale  à  celle  qu'elle  a  cultivée  cette 
année.  Les  percepteurs  chargés  de  la  régie  du 
tabac  dans  le  Royaume  feroient  tenir  regiftre 
du  nombre  d'arpens  cultivés  dans  chaque  Pa- 
roi (Te  ;  ils  auroient  droit  d'en  faire  faire  la 
vérification  ,  ainfi  que  celle  des  quantités  de 
tabac  récolté  *  enfin  ils  feroient  autorifés  à  les 
acheter  pour  le  compte  de  la  Nation  à  un 
prix  qui  feroit  arbitré.  Toutes  les  années  la 
quantité  d'arpens  que  chaque  Paroi  (Te  aurolt 
droit  de  cultiver  diminueroit  d'un  fixième,  en 
forte  qu'en  fix  années  la  récolte  de  tabac  feroic 
entièrement  anéantie. 

Voilà  y  fi  je  ne  me  trompe  5  tout  ce  qu'il  eft 
poflîble  de  faire  de  plus  avantageux  en  faveur 
des  Départemens  qui  n'ont  point  été  jufqu'ici 
fournis  à  la  vente  exclufive  du  Tabac.  Ces  dif- 
pofitions  leur  feroient  infiniment  plus  avanta- 
geufes  que  la  liberté  même  indéfinie  qu'ils  ré- 
clament ;  car  il  n'eft  pas  pofîible  qu'ils  en  ob- 
tiennent feuls  le  privilège,  de  j'ai  fùffifamment 
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prouvé  qu  appeller  avec  eux  les  autres  Départe- 
mens  au  droit  de  cultiver  ,  c'eft  anéantir  leur 
culture.  Je  conviens  que  c'eft  établir  dans 
quelques  Départemens  du  Royaume  un  régime 
vexatoire  contraire  à  cette  fimplické  defirable 
que  l'AfTemblée  Nationale  veut  apporter  dans 
le  mode  des  perceptions  ;  régime  dont  j'ai 
fait  fentir  moi-même  tous  les  vices ,  que  la 
PrulFe  a  été  forcée  d'abandonner  ,  &  que 
je  propofe  à  regret  :  mais  ces  inconvéniens , 
quelque  graves  qu'ils  foient  ,  en  prévien- 
dront de  plus  graves  encore  ,  ceux  d'un  chan- 
gement trop  brufque  dans  le  fyftême  de  cul- 
ture :  ils  ne  feront  dailleurs  que  momentanés  ;  & 
fi  enfin  les  Départemens  Alfaciens  &  Belgiques 
préfèrent  le  paflage  fucceflif  d'un  état  à  un 
autre ,  à  la  prohibition  abfolue  8c  inftantanée  de 
la  culture  du  Tabac  ,  on  ne  voit  pas  par  quel 
motif  on  refuferoit  de  fe  prêter  à  leurs  con- 
venances. 

Je  fais  que  l'engagement  d'acheter  a  un  prix 
déterminé  Se  avantageux  les  Tabacs  des  crûs  des 
Départemens  Alfaciens  &  Belgiques  ,  occafion- 
nera  une  dépenfe  confidérable  ,  ou  au  moins  une 
diminution  de  bénéfice  pour  le  Tréfor  public  ; 
car  on  fera  obligé  de  revendre  à  perte  à  l'Etranger 
une  partie  des  Tabac«  qui  auront  été  ainfi  achetés 
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dans  le  royaume  :  mais  ces  pertes  ne  feront 
encore  que  momentanées  ;  elles  s'atténueront 
chaque  année  ;  ôc  quand  il  en  coûteroit  dix 
millions  à  l'Etat  pour  indemnifer  d'une  manière 
grande  ôc  noble  les  Déparremens  Alfaciens  ôc 
Belgiqnes  de  la  perte  de  leur  culture ,  ce  feroic 
acheter  à  bon  marché  la  confervation  d'un  impôc 
d'un  produit  aufli  important. 

Il  eft  un  autre  genre  d'indemnité  que  les 
Départemens  Alfaciens  Ôc  Belgiques  feroienc 
peut  être  encore  en  droit  de  réclamer.  11  eft 
certain  que  la  confommation  du  Tabac  eft  plus 
forte,  là  où  le  Tabac  eft  à  meilleur  marché.  11  fe 
confomme  donc  proportionnellement  à  la  po- 
pulation plus  de  Tabac  dans  les  Départemens 
Belgiques  ôc  Alfaciens  que  dans  le  refte  du 
royaume  ;  ainfi  les  réunir  à  la  vente  exclufive 
du  Tabac ,  c'eft  réellement  les  afliijettir  à  un 
impôt  fupérieur  à  celui  qu'ils  doivent  naturelle- 
ment fupporter.  11  pourroit  donc  paroître  jufte  de 
leur  accorder ,  foit  une  diminution  annuelle  fur 
les  autres  impôts ,  foit  une  prime  de  dédomma- 
gement ,  fous  quelque  forme  que  ce  foit.  L'objet 
de  cette  indemnité  n'eft  pas  difficile  à  calculer. 
La  confommation  moyenne  des  habitans  du 
royaume ,  en  compenfant  ceux  qui  confomment 
du  Tabac  avec  ceux  qui  n'en  confomment  pas, 
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fcft  de  douze  onces  environ  par  perfonne.  Eri 
fuppofant  que  la  confommation  foie  double  dans 
les  Départemens  Alfaciens  &  Belgiques ,  on  au- 
roit  à  leur  tenir  compte  d'une  fomme  repréfen* 
tative  du  droit  inapofé  fur  douze  onces  de  Tabac  ^ 
c'eft-à-dire  de  trente  fols  environ  par  perfonne  de 
tout  âge  &  de  tout  sèxe.  Il  feroit  encore  jufte 
que  le  montant  de  cette  indemnité  décrût  chaque 
année ,  a  un  dixième ,  par  exemple  ;  enforte  qu'au 
bout  de  dix  années ,  la  Nation  jouiroit  dans  fon 
intégrité  du  revenu  affecté  fur  la  vente  exclufive 
du  Tabac  :  en  partant  des  prix  actuels  ,  ce  revenu 
ne  feroit  pas  au-delfous  de  40  millions. 

Enfin,  après  avoir  épuifé  les  objections  de 
quelqu'importance  qu'on  peut  faire  contre  la 
vente  exclufive  du  Tabac ,  il  eft  néceffaire  de 
confidérer  qu'il  n'eft  point  de  mode  d'impoiition 
qui  n'ait  fes  difficultés.  L'ÀiTemblée  Natio- 
nale en  a  déjà  fait  l'expérience  dans  les  dif- 
euftions  qui  ont  précédé  celles  relanves  au 
Tabac.  On  n'a  pas  manqué  de  raifons ,  même 
folides ,  pour  attaquer  chaque  impôt  en  parti- 
culier; &  cependant  il  faut  des  impôts  :  il  en  faut 
p;>ur  aifurer  le  fort  des  créanciers  de  l'Etat;  il  en 
faut  {>our  le  maintien  de  la  force  publique  Se 
pour  l'affermiflement  de  la  Conftitution  :  c'eft 
donc  entre  les  inconveniens  qu'il  faut  choifïr. 

J'ai 
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J'ai  prouvé  que  de  tous  les  impôts  indirects  1 
l'impôt  du  Tabac  eft  celui  qui  en  préfenfé  le 
moins  j  qu'il  eft  préférable  à  tous ,  foit  qu'on  le 
confidère  comme  vente  excluiive  comme  droit 
d'entrée  du  royaume ,  comme  droit  de  confom* 
mation  des  villes  ;  qu'il  n'excite  ni  réclamations  > 
ni  plaintes  :  qu'à  l'égard  de  fa  culture ,  elle  ne  pré- 
fente  que  des  avantages  très-médiocres  &  peut- 
être  nuls  >  même  pour  les  Départemens  Alfa- 
ciens  &  Belgiques ,  dans  lefquels  elle  eft  éta- 
blie :  enfin  ,  j'ai  prouvé  que  la  vente  exclufive 
du  Tabac  n'eft  contraire ,  ni  aux  Droits  de 
l'Homme  ni  aux  principes  de  la  Conftitution  * 
qu'il  n'eft  pas  néceftaire  pour  l'exercer  j  d'em- 
ployer cet  appareil  effrayant  de  vifites  domi- 
ciliaires &:  de  peines  établies  dans  des  tems  de 
defpottfme  &  de  barba-rie  :  remède  violent  auquel, 
on  n'avoit  été  forcé  de  recourir ,  que  pour  fou- 
tenir  une  difproportion  exhorbitante  entre  le 
prix  du  commerce  &  celui  de  la  vente  exclufive. 

Je  m'arrête  ,  &  je  me  borne,  pour  remplir  la 
tâche  que  je  me  fuis  impofé ,  à  préfenter  ici 
quelques  réflexions  fur  les  moyens  de  rendre* 
la  Régie  du  Tabac  plus  productive  pour  le  Tréfor 
public  (k  moins  onéreufe  pour  la  pairie  indigente 
du  peuple.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  dans  l'affiettea  la  répartition  &  le  recou- 
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virement  de  l'impôt ,  ce  n'eft  pas  le  propriétaire 
aifé  qui  doit  fixer  notre  attention  :  l'impôt  ne 
fera  jamais  pour  lui  qu'un  partage  de  fon  fu- 
perflu,  taudis  que  pour  le  pauvre  l'impôt  porte 
prefque  toujours  fur  le  nécelfaire. 

Dans  un  objet  de  caprice  6c  de  fantaifie ,  il 
faut  favoir  fe  prêter  à  la  variété  des  goûts  de 
des  befoins  des  confommateurs.  Une  partie  du 
Tabac  eft  deftinée  pour  la  tabatière  ;  il  ne  peut 
être  confommé  qu'en  poudre,  &  le  pauvre  n'en 
acheté  que  pour  la  consommation  de  fa  journée  j 
il  faut  donc  que  le  régiffeur  de  l'impôt  préfente 
aux  confommateurs  du  Tabac  en  poudre  ;  il 
iaut  qu'il  le  débite  par  très- petites  parties  \  il 
faut  que  le  prix  du  détail  foit  fixé  de  manière 
qu'il  foit  diviûbîe  par  quart  d'once  ,  c'eft-à^dire 
par  £4  \  fans  fractions  8c  fans  forts  deniers. 

Quelques  particuliers  préfèrent  d'acheter  le 
Ta  ;:.c  en  bouts ,  de  le  faire  râper  chez  eux  , 
de  le  préparer  à  leur  manière  j  ils  attachent  de 
l'importance  à  la  groiTeur  du  grain ,  au  degré 
d'  ...mectation  ,  a  tous  les  détails  de  la  prépara- 
no  :i  •  il  faut  encore  flatter  ces  fantailies  :  mais 
tomme  cette  manière  de  s'approvifionner  ne 
(.envient  qu'aux  gens  aifés  &  qui  font  en  état 
de  fare  des  avances  j  rien  n'empêche  qu'on 
11 Vt rivhe  un  peu  plus  de  valeur  au  Tabac  en 
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bouts ,  8c  peut-être  à  ce  qu'on  ne  mette  un  pett 
plus  de  choix  dans  la  qualité  des  matières  pre- 
mières qui  entrent  dans  fa  fabrication.  Enfin  le 
pauvre,  l'artifan ,  l'homme  de  peine,  le  mili- 
taire, trouvent  un  dclalfement ,  une  difiîpation  à 
fumer  ;  il  faut  t  donc  qu'il  fe  débite  une  efpèce 
particulière  de  Tabac  pour  la  pipe.  Ce  Tabac 
peut  être  de  deux  qualités  Ôc  de  deux  prix,  afii> 
de  rapprocher  toujours  la  denrée  des  facultés  de 
l'homme  indigent. 

Il  me  paroîcroit  inutile  de  fixer  le  prix  du 
Tabac  deftiné  a  la  confommation  du  riche.  Le 
percepteur  doit  être  l'arbitre  de  ce  prix  ;  fou  in- 
térêt dans  une  régie  bien  organifée  ,  répond 
d'avance  qu'il  le  portera  jufte  au  raux  le  plus 
propre  à  favorifer  la  confommation ,  à  éloigner 
la  contrebande ,  ôc  à  procurer  au  tréfor  public  le 
maximum  du  bénéfice.  Peut-être  ne  doit  iL  pas  en 
être  de  même  du  Tabac  deftiné  pour  le  pauvre  y 
lorfqu'il  eft  queftion  de  prononcer  fur  fes  jouif- 
fances  &  fur  les  charges  qu'il  doit  fupporrer , 
l'Etat  ne  doit  s'en  rapporter  à  perfonne;  le  pro* 
duit  du  tréfor  public  n'eft  plus  alors  que  d'une 
confiddration  fecondaire,  ôc  c'eft  aux  Légiflateurs 
feuls  qu'il  appartient  de  balancer  les  avantages- 
ôc  les  inconvéniens  des  difFcrens  prix.  Je  propo- 
ferois  donc  d'abandonner  au  Régifteur  la  fixation 

C  i 
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du  prix  du  Tabac  en  bouts  &  du  Tabac  à  fumer 
fupcrieur.  De  fixer  à  3  liv.  4  fuis  la  livre  >  chez 
îe  débitant  c'elt  à-dire  à  4  fols  Ton  ce  &  à  un  fol 
le  quais  d'once,  le  prix  du  Tabac  en  poudre  qui 
fe  vend  maintenant  cinq  fols  l'once.  Le  pauvre, 
auquel  fes  moyens  ne  permettent  pas  de  s'appro- 
vifioimer  en  fortes  parties ,  éprouveroit  alors  un 
foulagement  de  vingt  pour  cent  au  détail. 

Enfin  îe  Tabac  à  fumer  inférieur  pourroit  être 
fixé  à  48  fols ,  c'efi  a- dire  à  trois  fols  l'once  &  à 
trois  î'ards  le  quart  d'once ,  ce  qui  procureroit 
plus  de  moitié  de  foulagement  pour  le  peuple.  Le 
bénéfice  du  détailleur  feroit  alors  à  la  charge  du 
percepteur. 

Même  i  ce  prix  le  produit  du  droit  étendu  à 
tout  le  royaume  feroit  fupéneur  à  celui  qu'on  en 
a  retiré  jufqu'ici.  j'ai  déjà  fait  obferver  qu'il 
monteroit  à  plus  de  quarante  millions  3  fi  TAf- 
fembîce  Nationale  fe  déterminoiî  à  conferver  les 
prix  actuels. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  que  l'impôt  du  Tabac 
efi  déjà  détruit  par  !e  fait  \  que  la  quantité  de 
Tabac  étranger  qui  s'ell  introduit  ne  permet  plus 
de  remonter  les  ventes.  Je  répondrai  par  des 
faits.  11  eft  encore  des  parties  du  royaume  011 
la  régie  du  Tabac  n'a  reçu  aucune  atteinte.  Dana 
pJufiçurs  !e  produit  du  droit  eft  à  peine  diminue 
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d'un  cinquième  ou  d'un  quart ,  &  le  Tabac 
étranger  qui  s'en:  introduit  eft  d'une  qualité  Ci  in- 
férieure ,  que  fa  concurrence  eft  peu  redoutable. 

On  pourroit  fans  doute  porter  encore  plu* 
loin  le  fouhgement  du  peuple ,  &  fixer  à  48  fols 
le  prix  du  Tabac  rapé  connue  de  celui  du  Tabac 
à  fumer  :  mais  alors  on  ne  pourroit  pas  efpérer 
un  produit  de  plus  de  25  millions.  C'ell  à  l'Af- 
femblée  Nationale  qu'il  appartient  de  choifir 
entre  ces  diverfes  combinaifons.  Elle  ne  perdra 
sûrement  pas  de  vue  que  ce  qu'elle  retirera  de 
moins  fur  le  Tabac,  elle  fera  obligée  de  le  re- 
porter fur  d'autres  droits  d'une  perception  cer- 
tainement plus  difficile  &  plus  onéreufe. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  Premier. 

La  Nation  fe  réferve  le  droit  exclufif  du 
commerce  ,  fabrication  vente  &  débit  du  Ta- 
bac,  tant. en  feuilles  que  fabriqué,  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  ;  pour  ledit  droit  être 
exercé,  au  profit  du  Tréfor  public,  par  les  pré* 
pofés  qui  feront  nommés  à  cet  errer, 
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Art.    I  I. 

Lcfdits  prépofés  feront  tenus  d'entretenir  un 
nombre  flifKfatic  de  bureaux ,  où  le  Tabac  eu 
poudre  fera  délivré  au  public  au  prix  de  5  L 
4  f.  la  livre ,  ou  de  4  f.  l'once ,  Se  le  Tabac 
à  fumer  au  prix  de  l  1.  8  f.  la  livre  ou  de  5  f. 
l'once. 

Art.  III. 

La  culture  du  Tabac  fera  Se  demeurera  inter- 
dite Se  prohibée  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me, dérogeant  a  tout  ufage  à  ce  contraire. 

Art.  IV. 

Et ,  néanmoins ,  voulant  prévenir  les  incon- 
véniens  qui  pourroient  réfulter  d'un  changement 
trop  brufque  dans  le  fifteme  de  culture  des 
Départemens  du  Haut  Se  Bas-Rhin,  de  la 
Haute  Saône  ,  du  Doux  ,  du  Nord,  de  partie  de 
celui  du  Pas-de-Calais  de  de  tous  autres  où  la 
culture  du  Tabac  pourroit  ctre  en  ufage  ;  ladite 
culture  ne  fera  diminuée  qu'à  raifon  d'un  (même 
chaque  année  ;  de  manière  qu'elle  ne  fera  com- 
plètement fupprimée  qu'à  la  fin  de  17^^. 


] 
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Art.  V. 

Les  propriétaires  &  cultivateurs  qui  auront 
des  Tabacs  en  Leur  pofTeflîon  au  moment  de  la 
fan&ion  8c  de  la  publication  dupréfent  Décret ,  en 
feront  dans  la  quinzaine  déclaration  aux  prépofés 
à  la  vente  nationale  du  Tabac ,  &  il  fera  incef- 
fimment  ftatué,  foit  fur  le  renvoi  defdits  Tabacs 
à  l'étranger,  foit  fur  les  conditions  auxquelles 
ils  feront  retirés  pour  le  compte  de  la  Nation.  Il 
fera  également  ftatué  fur  l'emploi  &  la  deftina- 
tion  des  Tabacs  qui  proviendront  des  récoltes  des 
lix  années  pendant  lefquelles  la  culture  du  Tabac 
eft  atitorifée  dans  les  Départemens  du  Haut  ÔC 
Bas -Rhin,  de  la  Haute  Saône  ,  du  Nord  ôc 
du  Pas  de  Calais  ,  comme  aufli  fur  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  propriétaires  &  culti- 
vateurs. 

Art.   V  h 

A  l'égard  de  l'indemnité  que  réclament 
les  habitans  defdits  Départemens  relative- 
ment à  la  plus  grande  confommation  de  Ta- 
bac à  laquelle  ils  font  accoutumés ,  le  Comité 
de  commerce  &c  d'agticulture  fe  concertera  avec 
des  Députés  des  ci- devant  Provinces  d'Alface, 
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Flandre ,  Artois  &  Franche-Comté,  pour  lé 
rapport  erre  fait  de  leurs  demandes  ôc  être 
ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  VII. 

Il  fera  préfenté  dans  le  plus  court  délai  par 
le  Comité  de  Conftitution  réuni  à  celui  des 
Importions,  un  projet  de  code  pénal  pour  la 
contrebande  en  Tabac  :  en  attendant  ,  les  rè- 
glements précédemment  rendus  pour  cette  partie, 
Continueront  d'ctre  exécutés,  à  l'exception  feule- 
ment que  l'amende  de  iooo  liv.  prononcée  in- 
diftinûement  par  lefuits  règlemens  pour  toute 
fraude  en  Tabac ,  fera  réduite  provifoirement  à 
la  fomme  de  500  liv.  ^  &  qu'à  défaut  de  paie- 
ment ,  elle  ne  pourra  être  convertie  en  aucune 
autre  peine. 

A  r  t.    VI  I  L 

Le  Roi  fêta  prié  de  donner  des  ordres  pour 
la  prompte  mife  eg  liberté  des  fraudeurs  en 
Tabac  qui  clemeureroient  détenus  à  raifon  du 
non-paiement,  des  amendes  prononcées  contre 
eux.  Sans  néanmoins  que  les  difpofirions  du 
préfent  Article  puiflenc  s'étendre,  aux  fraudeurs 
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condamnés  à  quelque  peine  aftlictive  que  ce 
foit  par  fuite  d'une  procédure  criminelle  pour 
violences  ,  voies  de  fait  &  rébellion. 


